VERSEMENT DES INDEMNITES aux élus du 2nd  tour

Règles applicables quant aux effets de l’article 19 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020
-------

communes :
Maire, adjoints sortants conservent indemnité de fonction jusqu’à la fin de leur mandat, c’est-à-dire la date de la première réunion du nouveau conseil 

Conseillers sortants conservent leur indemnité de fonction jusqu’au second tour.

EPCI à fiscalité propre  :
Président, vice-présidents et membres du bureau conservent leurs indemnités jusqu’à la fin de leur mandat, c’est-à-dire la date de la première réunion du nouveau conseil communautaire
Conseillers communautaires sortants conservent leur indemnité de fonction jusqu’à la fin de leur mandat, c’est-à-dire jusqu’à la date du second tour, ou pour les communes dont le CM a été élu au complet au 1er tour, jusqu’au 18 mai 2020. 
Toutefois, entre le 18 mai 2020 et la date de la première réunion du nouvel organe délibérant de l'EPCI qui résultera du second tour, la loi prévoit des modalités particulières pour certains élus, applicables seulement durant cette période transitoire (définies au VII de l’article 19 de la loi d’urgence du 23 mars 2020) :

Lorsqu’une commune dispose de moins de sièges qu’avant le renouvellement général, et qu’un arrêté préfectoral a désigné les élus dont le mandat doit cesser, ces élus perdent le bénéfice de leur indemnité à la date de la notification ou de la publication de la décision du préfet.

Lorsqu’une commune dispose de davantage de sièges qu’avant le renouvellement général, et qu’un arrêté préfectoral a désigné les élus appelés à siéger en plus au sein de l’assemblée délibérante, ces élus peuvent être indemnisés dans les conditions de droit commun.

Une délibération est systématiquement nécessaire (à l’exception du maire) qui peut, à titre exceptionnel, revêtir un caractère rétroactif. La date du début de versement des indemnités peut ainsi être fixée à la date de leur désignation (pour les maires, adjoints, ou présidents et vice-présidents d’établissements publics de coopération intercommunale) ou à la date de la première réunion du conseil (pour les conseillers sans délégation). 
Ce caractère rétroactif ne pourra pas prendre en compte la période transitoire susvisée concernant les élus appelés à siéger au sein des conseils communautaires, lorsqu’ils ont été désignés par arrêté préfectoral  en application du 2. du VII.
